
À l'attention du Greffe / Conseil municipal de ___________________________________ 

 

PROJET DE RÉSOLUTION : OPPOSITION AU PROGRAMME FÉDÉRAL DE RACHAT 
OBLIGATOIRE D’ARMES À FEU 

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral a instauré un programme de rachat 
obligatoire visant des armes à feu acquises légalement par des citoyens respectueux 
des lois; 

ATTENDU QUE la mise en œuvre de ce programme risque de détourner des 
ressources policières essentielles (Sûreté du Québec ou corps de police local) de 
leur mission première, soit la sécurité publique et la lutte contre la criminalité réelle; 

ATTENDU QUE les coûts administratifs et opérationnels de ce programme sont jugés 
exorbitants et que ces fonds seraient plus efficacement utilisés pour contrer le trafic 
d'armes aux frontières et soutenir les services d'intervention en santé mentale; 

ATTENDU QUE de nombreux citoyens de _______________________________ 
pratiquent la chasse et le tir sportif de manière sécuritaire, contribuant ainsi à 
l'économie locale et à la gestion de la faune; 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités et provinces ont déjà exprimé leur refus 
d'allouer des ressources locales à l'application de ce décret fédéral; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR _____________________________, 
APPUYÉ PAR _______________________________ ET RÉSOLU : 

QUE la municipalité de ___________________________________________ demande au 
gouvernement fédéral de réviser ses priorités en matière de sécurité publique en 
ciblant les armes illégales plutôt que les propriétaires légitimes; 

QUE le conseil municipal s'oppose à l'utilisation de ressources municipales (locaux, 
personnel ou fonds) pour faciliter la collecte ou l'entreposage de ces armes dans le 
cadre du programme de rachat; 

QUE copie de la présente résolution soit transmise au député fédéral de la 
circonscription, au ministre de la Sécurité publique du Canada, ainsi qu'à la 
Fédération québécoise des municipalités (FQM). 

 

 



Conseils pour votre démarche : 

Pétition d'appui : Si vous arrivez avec une liste de signatures de résidents, votre 
demande aura beaucoup plus de poids lors de la période de questions du conseil. 

Argument financier : Insistez sur le fait que les policiers payés par vos taxes ne 
devraient pas passer leur temps à faire de la "paperasse de rachat" au lieu de 
patrouiller. 

 


